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Programme de formation de la Banque mondiale concernant

le financement de carbone   [image: image2.png]



Rappel des faits

En 2000, les Administrateurs de la Banque mondiale ont lancé le Fonds prototype pour le carbone (FPC) dans le but de prouver la faisabilité du recours à des mécanismes du marché pour combattre le changement climatique et contribuer à un développement durable. Confrontée à une demande de plus en plus importante, la Banque a adopté une stratégie pour développer ses activités concernant les transactions de réductions d’émissions de manière à permettre à tous les pays en développement et à toutes les économies en transition d’exécuter leur premier projet de ce genre. À cet égard, la Banque a ouvert le dialogue avec plusieurs représentants du secteur privé et du secteur public souhaitant acheter des réductions émissions À ce jour, la Banque a mis en place le Fonds des Pays-Bas pour le Mécanisme de développement propre en 2002 et le Fonds « communautaire» (Fonds « CDCF ») en juillet 2003 ; elle a également entamé des consultations sur la faisabilité du lancement du Fonds « écocarbone » qui permettrait de mettre à l’essai un marché des retenues de gaz à effet de serre de haute qualité dans les forêts et les agro-écosystèmes et d’établir des scénarios de référence.

L’exécution d’un projet réel, comme l’envisage le FPC et d’autres Fonds « carbone » de la Banque mondiale est un processus efficace d’apprentissage et de renforcement des capacités. Premièrement, elle facilite l’apport d’améliorations aux systèmes juridique, institutionnel et financier en vigueur dans le but de promouvoir la participation du pays hôte à des projets menés au titre du Mécanisme pour un développement propre (MDP) et des Activités conjointes (JI). Deuxièmement elle permet d’acquérir une expérience pratique des transactions sur unités de réduction d’émissions, notamment en ce qui concerne les prix, les conditions de financement, le calendrier de paiement, les risques et le partage des coûts de la transaction, autant d’éléments qui présentent un intérêt pour les autres sources de financement de projets de cette nature.

La Banque a lancé plusieurs initiatives de renforcement des capacités dans le but de compléter ses activités relatives au financement de carbone. En mai 2001, le FPC a constitué un partenariat avec l’Institut de la Banque mondiale (WBI) en vue de concevoir et de dispenser un programme de formation pour aider les pays en développement et les économies en transition à générer des unités de réduction d’émissions de haute qualité. Le programme de formation est offert dans le cadre du programme PCF plus, qui complète le FPC dans le domaine de la recherche, de la vulgarisation et de la formation. Plus récemment, la Banque a décidé de regrouper ses efforts d’assistance technique et de renforcement des capacités dans le cadre d’un guichet unique appelé CF-Assist ; cette action menée à l’initiative des pays hôtes vise à renforcer les capacités de ces derniers à promouvoir des projets MDP/AC dans le but de procéder à des réductions d’émissions de haute qualité.

Objectifs

L’initiative de formation du service des transactions sur URE et de l’Institut de la Banque mondiale (WBI) a pour objectifs de :

· Renforcer les capacités du secteur privé des pays en développement et des économies en transition pour concevoir des projets MDP/AC qui faciliteront les investissements étrangers (identification et conception de projets MDP /AC, création d’un portefeuille de projets, négociation d’accords d’achat de droits de réduction d’émissions, etc.) ;

· Renforcer les institutions publiques des pays en développement et des économies en transition pour faciliter les investissements non préjudiciables au climat (mise en place des autorités nationales chargées de ces questions, processus d’approbation des projets efficace) et fournir une assistance à la formulation de stratégies qui maximisent les investissements étrangers tout en favorisant un développement durable ;

· Renforcer les capacités des intermédiaires à préparer des projets de réductions émissions de petite envergure en suivant les procédures applicables aux activités de projets de petite taille du CDM dans le cadre de la CCCC ;
· Diffuser les leçons apprises et permettre aux pays en développement et aux économies en transition de participer au marché des transactions de réductions émissions ; et
· Promouvoir l’intégration systématique des transactions de réductions émissions dans les initiatives de la Banque mondiale.
Conception du programme 

Durant la phase initiale du programme, des efforts importants ont été consacrés à la préparation des activités ; ceux-ci ont donné lieu à l’élaboration de matériels de formation portant sur les transactions de réductions émissions et la formulation de projets, à la poursuite d’activités de formation à l’échelon régional en collaboration avec les bureaux nationaux du MDP et des AC, au lancement d’un partenariat de formation avec The Andean Center for Economics in the Environment, et à la diffusion des enseignements du FPC et d’autres fonds « carbone » de la Banque mondiale. Le programme de formation a, en outre, été un bon moyen d’identifier les projets pouvant donner lieu à des transactions sur URE  par le biais de ces fonds (voir encadré 1).


Tâches à accomplir

Le programme de formation consacré par la Banque mondiale aux transactions sur URE devra permettre d’accomplir les tâches suivantes :

· Accroître la demande de formation de la quarantaine de membres du Comité des pays hôtes pour les transactions de réductions émissions, qui représente aussi bien des marchés sur lesquels ces transactions pourraient être importantes que des petits pays risquant de ne pas avoir accès à ces marchés ; 

· S’attaquer aux principaux obstacles opposés au marché des transactions de réductions émissions, à savoir l’insuffisance, dans les pays clients, des capacités institutionnelles et du cadre réglementaire nécessaires pour pouvoir véritablement participer à des transactions sur ce marché, et le manque de capacités dont auraient besoin les secteurs privés locaux pour identifier un volume important de projets de réductions émissions;

· Trouver, sur les marchés émergents des réductions émissions, des partenaires ayant déjà les capacités nécessaires pour assurer une formation qui pourrait déboucher sur des transactions de réductions émissions;
· Identifier et renforcer les capacités des principaux intervenants, les intermédiaires financiers par exemple, pour leur permettre de jouer un rôle moteur, dans leur pays ou région, dans la conception de projets MDP/AC de haute qualité. 
Stratégie

1. Les gros marchés d’URE (Inde, Chine, Brésil, Mexique et Afrique du Sud)

Dans les pays qui pourraient devenir de gros marchés de réductions émissions, la perspective de flux de  transactions de cette nature constituera une importante incitation économique pour les intervenants locaux. Il est probable que des intermédiaires apparaîtront sur le marché, qui  seront chargés d’élaborer et de regrouper de projets de transactions de réductions émissions en faisant appel à des spécialistes du pays en question et en opérant sur la base des prix locaux. Des accords d’intermédiaire ont déjà été conclus entre le service des transactions de réductions émissions de la Banque mondiale et des intermédiaires locaux en Afrique du Sud, au Brésil et en Inde. Il est également probable que des institutions locales ou régionales participeront à la fourniture de formations sur les transactions de réductions émissions, surtout si la demande de crédits carbone est soutenue.

Le programme de formation a pour objectif de permettre aux partenaires locaux d’agir de manière indépendante pour générer des réductions d’émission de manière crédible et quantifiable ; il ciblera donc, dans la mesure du possible, des partenaires locaux pour avoir un impact maximum.

Au cours des deux prochaines années, il sera important d’offrir des formations en présentiel sur les aspects fondamentaux de la formulation des projets dans chacun des pays doté d’un important marché de réductions émissions (le Brésil et l’Afrique du Sud ont déjà bénéficié d’une formation de ce type), pour mieux faire connaître ces marchés et attirer des investissements étrangers en visant directement des spécialistes des secteurs suivants : énergie, gestion des déchets, industrie, foresterie, agriculture et transports. Dans tous les cas, ces sessions de formation devront être menées en collaboration avec une institution locale, qui s’agisse d’un intermédiaire financier ou d’un institut de formation. Après un certain temps, ces sessions de formation devraient être menées essentiellement par l’intermédiaire ou l’institut local, avec une participation de moins en moins importante du WBI et du service des transactions de réductions émissions de la Banque mondiale. Les sessions de formation organisées dans les pays dotés d’importants marchés de réductions émissions sont celles qui offrent les meilleures perspectives de recouvrer une partie de leur coût par le biais de la perception d’un droit d’inscription. 

Dans les pays qui ont mis en place un programme dans le but de porter un portefeuille de projets sur le marché, le programme de formation aux transactions de réductions émissions s’efforcera d’offrir une formation poussée sur les questions techniques concernant la formulation des projets, par exemple les méthodes d’établissement des scénarios de référence et les protocoles de surveillance, ou sur la manière de négocier un accord d’achat de droits de réduction d’émission équitable. Ce type de formation pourrait être assuré par l’intermédiaire du Réseau mondial pour l’enseignement à distance du WBI, surtout lorsqu’une session de formation de portée générale a déjà été organisée en présentiel (comme au Brésil et en Afrique du Sud) ou qu’un partenaire solide se trouve dans le pays. 

2. Les petits pays et les zones rurales (Afrique, pays à faible revenu très endettés, pays moins développés)

La Banque mondiale a lancé le Fonds « communautaire », craignant que les investissements du secteur privé dans les transactions de réductions émissions  n’évitent les pays les plus pauvres et des zones rurales des pays en développement à moins que la Banque ne participe à ces opérations où que le secteur public ne prenne des engagements en ce domaine. Dans ces pays, les projets de transactions de réductions émissions porteront probablement sur des montants limités et seront souvent regroupés par des intermédiaires de manière à réduire les coûts de transaction.

Il est difficile de cibler le programme de formation sur ces régions et ces pays car il est peu probable que tous les pays en développement aient les capacités nécessaires soit pour servir d’intermédiaire dans les transactions de réductions émissions, soit pour assurer une formation au secteur privé local. Il importe que le plan de formation soit étroitement coordonné avec les travaux du service des transactions de réductions émissions de la Banque mondiale et, donc, que des formations soient offertes dans les pays ayant un projet déjà avancé et ciblent les spécialistes de la région. À cet égard, un programme a été lancé à titre d’opération pilote pour fournir une formation à la Ugandan Investment Authority et à d’autres entités du secteur privé dans le cadre du programme CF-Assist. L’organisation de sessions de formation Sud-Sud sera privilégiée, en ce sens que tout pays qui n’aura pas d’expert en ce domaine sera encouragé à former des partenariats avec des spécialistes d’autres pays en développement et d’économies en transition.

Pour permettre aux petits pays et aux zones rurales de tirer profit du marché des transactions de réductions émissions, un cours sur ces transactions destiné aux intermédiaires financiers et comportant des modules sur l’identification et la conception des projets, la création de portefeuille de projets, l’ingénierie financière et les principes de sauvegarde de la Banque mondiale, sera mis au point. Ce cours sera donné sur une période de six à dix jours au siège de la Banque, à Washington, ce qui permettra à des instructeurs venant de divers services de l’institution d’y participer et aux participants du monde entier de procéder à des échanges d’information. 

3.   Marchés de taille intermédiaire (Amérique latine, économies en transition,  Europe de l’Est, Asie centrale, Asie du Sud, Asie du Sud-Est) 

Sur d’autres marchés, la formation offerte sera fonction de la demande ressortant des stratégies d’aide-pays, des requêtes directement présentées aux directeurs- pays et aux chefs sectoriels, des sessions prévues dans le cadre des programmes de renforcement des capacités dans le cadre de CF-Assist, et des souhaits exprimés par les représentants régionaux du Comité des pays hôtes pour les transactions de réductions émissions Les sessions de formation auront un caractère régional et seront offertes en partenariat avec des spécialistes des pays ou de la région.

4.  Gouvernance 

Un aspect important du Mécanisme de développement propre et de l’Application  conjointe est la mise en place d’institutions nationales pour, entre autres, identifier d’éventuels projets, autoriser et approuver des projets à un titre officiel, et déterminer s’ils contribuent à la réalisation des objectifs de développement durable locaux ou nationaux. Les gouvernements doivent également formuler les principes directeurs et établir le cadre réglementaire permettant à des entités du secteur privé de participer à des transactions de réductions émissions, par exemple en désignant des autorités nationales comme l’exigent les modalités d’exécution du Protocole de Kyoto, et en adoptant des textes de loi permettant d’effectuer des transactions portant sur les droits d’émission. 

Pour renforcer les capacités du secteur public, des spécialistes de divers ministères, opérant à des échelons différents des administrations publiques seront encouragés à participer à toutes les sessions de formation. Par ailleurs, l’Institut de la Banque formera un partenariat avec d’autres institutions pour fournir une formation sur les questions de gouvernance comme il l’a fait avec le PNUD pour des pays asiatiques.

Programme CF-Assist 

La Banque mondiale a entrepris de regrouper ses programmes de renforcement des capacités dans le domaine des transactions de réductions émissions en un seul programme, CF-Assist, qui doit être lancé au début de l’exercice 04. Le programme CF-Assist, qui sera mis en œuvre à l’initiative du pays hôte, comportera une série d’activités acceptables à la fois par le pays en question et par la Banque mondiale et étalées sur le période de temps qui permettront aux pays hôte d’être un acteur à part entière sur le marché des transactions de réductions émissions Les financements émanant du programme CF-Assist proviendront de sources diverses, notamment des fonds fiduciaires, des partenariats de mise en œuvre du Fonds « communautaire », et des intérêts générés par les fonds carbone.

On compte que le partenariat entre le service des transactions de réductions émissions et l’Institut de la Banque mondiale (CFU/WBI) permettra de satisfaire les besoins de formation identifiés par les pays hôtes lors de la conception de programmes nationaux dans le cadre de CF-Assist. On compte également que la formation contribuera sensiblement au renforcement des capacités dont disposent les pays hôtes pour formuler des projets pouvant donner lieu à des transactions de réductions émissions, parallèlement à diverses autres activités de renforcement des capacités.

Points de contact

Pour des informations générales sur le Programme, s’adresser à 

Charles Cormier (ccormier@worldbank.org) , de l’Institut de la Banque mondiale.

Voir également la page web consacrée aux transactions sur URE de la Banque mondiale à : http://www.carbonfinance.org

Note modifiée en septembre 2003












Encadré 1. Activités menées à ce jour (septembre 2003)





Vingt sessions de formation ont été consacrées aux transactions de réductions émissions (douze d’entre elles ont porté sur la formulation de projets MDP/AC) et ont été offertes dans les régions suivantes : Afrique, Amérique latine, Asie du Sud-Est et Europe de l’Est. Trois autres sessions ont ciblé les méthodologies pouvant être utilisées pour établir des scénarios de référence et pour procéder à des opérations de suivi et de vérification. Dans le cadre de ces formations, le FPC a examiné plus d’une centaine de propositions de projets, a reçu une vingtaine de notes d’idees de projets et a retenu neuf projets qu’il examinera plus attentivement. 


Le programme a offert deux sessions en partenariat avec The Andean Center for Economics in the Environment, une session en partenariat avec le PNUD et une autre session en partenariat avec la Banque asiatique de développement et l’International Emissions Trading Association.


Le programme a offert un cours sur le changement climatique, pour la première fois par téléenseignement, et a assuré une formation aux membres des services d’un intermédiaire financier (Banque de développement de l’Afrique australe).


Un site web a été créé dans le but de faciliter la diffusion des matériels de formation : 


� HYPERLINK "http://www.prototyecarbonfund.org >PCFplus/Training" ��http://www.prototyecarbonfund.org >PCFplus > Outreach and Training� 
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